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S ÇtAH 

À l'MToHûSiLB, 


ne fait aucun doute que les vagues de licenciements collectifs 
qui déferlent sur la France depuis quelques semaines - la plus 
spectaculaire étant celle frappant le site PSA d’Aulnay - ont été 
différées jusqu’au lendemain de l’élection présidentielle pour 
tenter en vain de sauver la mise à Sarkozy. Mais cela ne doit pas faire oublier qu’il s’agit là, 
plus fondamentalement, des conséquences prévisibles de la récession, plus exactement même 
de la cause principale de celle-ci, à savoir l’austérité salariale qui sévit partout en Europe. 
Aussi n’est-il pas étonnant que ces licenciements se concentrent dans les branches 
productrices des biens de consommation durables, tels l’industrie automobile et le bâtiment. 

Face à ces licenciements, qui en annoncent probablement d’autres dans les mois à venir, 
les travailleurs directement concernés et leurs organisations syndicales ne peuvent se 
contenter d’organiser des luttes purement défensives, visant à sauver le plus d’emplois 
possible ou à obtenir les meilleures compensations dans le cadre des soi-disant « plans 
sociaux ». Encore moins devraient-ils applaudir, 
comme certaines de ces organisations ont 
commencé à le faire, aux projets de relance de la 
production industrielle, avancés ou soutenus par un 
gouvernement qui en a fait un de ses chevaux de 
bataille, ne remettant pas en cause les normes 
actuelles de production et de consommation. A quoi 
rime, par exemple, de mettre en chantier des 
automobiles électriques alors qu’il s’agit de 
transformer non seulement tous les modes actuels 
de déplacement mais encore, plus 
fondamentalement, la production de l’espace social 
de manière à éviter les déplacements contraints par 
la dispersion des différentes activités économiques 
et sociales ou par l’aberration que constitue la 
substitution de flux de poids lourds sur les routes et 
autoroutes aux stocks des entreprises ? 

Car, si les travailleurs ne veulent plus subir la loi 
du capital, qui fait d’eux une simple variable 
d’ajustement soumise aux fluctuations du carnet de 
commande, il leur faut commencer à se (ré) 
approprier les questions relatives à la finalité de 
l’usage des forces productives de la société : se 
demander ce qui doit être produit et comment cela 

doit être produit et lutter pour imposer des finalités et des modalités de production conformes 
aux besoins sociaux et aux contraintes écologiques. Et cet impératif ne vaut pas seulement 
pour les salariés du secteur privé mais tout aussi bien pour les travailleurs employés dans le 
secteur public : face aux politiques d’austérité budgétaire qui frappe de coupes claires les 
services publics de l’enseignement et de la santé, c’est à un semblable effort d’imagination 
collective qu’ils sont conviés. Faute d’être capable de relever pareil défi, les travailleurs se 
condamneraient à renoncer à toute capacité de transformation sociale. 
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C’est bien parti 

pour que la Gauche de Droite fasse mieux que la Droite classique. 

Il y eut la promesse de renégocier le pacte de stabilité en le dotant d’un volet de croissance qui se 
transforma en acceptation pure et simple et en pet de lapin pour la relance par l’investissement. Il y a 
quelques augmentations de recettes revenant en partie sur les largesses du Président des riches, ne 
s’attaquant nullement aux prérogatives du capital. Il y a les mamours aux «partenaires sociaux» 
embrassant pour mieux étouffer toute dissidence. 

Certes, école, justice, police seront dotées de quelques emplois. Ces gestes, loin de répondre aux 
réels besoins, seront largement compensés par des réductions drastiques dans les fonctions 
publiques, en particulier dans les hôpitaux et les collectivités locales, continuité oblige. 

Le Président normal va désormais se faire l’élève appliqué de la norme eurolibérale. La Troïka et 
Merkel, toujours, mèneront la danse pour rassurer les marchés car un spectre hante l’Europe de la 
finance, celui du probable effondrement des banques qu’il faut sauver. Hollande doit tout faire pour 
réduire la dette colossale de l’Etat : 1 800 milliards ! 

L’autre logique des sociaux-libéraux est celle de la compétitivité 
des entreprises, par le moins-disant fiscal et social dans l’UE à 
systèmes sociaux différents. La TVA sociale de Sarko est remplacée 
par la hausse de la CSG pour réduire les cotisations patronales. Et, 
à l’aune du modèle allemand, il s’agira bientôt de casser le Code du 
travail, de diminuer les prestations aux chômeurs, d’autoriser la 
baisse des salaires dans les «entreprises en difficultés» et ce, sur 
fond de licenciements massifs qui s’annoncent. Dans leur 
novlangue de l’effort juste l’on devine la régression qui s’amorce. 

Un tel programme nécessite de blinder le PS, d’en faire un parti 
de godillots et, dans la tempête à venir, le capitaine de pédalo 
naviguera à la godille. Il aura peut-être besoin d’un renfort de la 
Droite lors du vote au Congrès de la règle d’or de l’austérité car 
quelques défections sont à prévoir. Et l’on pourrait s’acheminer par 
gros temps vers une sorte d’union sacrée à la française qui n’ose 
s’affirmer comme telle. 

L’histoire bégaie, lasse d’attendre l’irruption des classes 
populaires sur le devant de la scène, de ne savoir répondre aux 
questions suivantes : « Est-ce que nous sommes condamnés à vivre 
dans une société fondée sur la cupidité, l’envie et la haine 
«Faut-il nettoyer la terre de toute cette bande d’aigrefins, de 
ganaches, bref vidanger le monde des cloportes ?»< 2 >. 

Le délit d’initiés de grande ampleur sur les transactions financières interbancaires* 3 ) où des 
milliards furent détournés démontre s’il en est besoin que les escrocs en costume trois pièces sont 
plus dangereux que les voleurs de pommes. 

1) «Rouge dans la brume» de Gérard Mordillât 

2) «Le sang noir» de Louis Guilloux 

3) Dans le prochain ACC 
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Nous avons reproduit dans le n° 234 (mai-juin 2012) des extraits d’un article mis en ligne par le site de «4 
l’encontre »* qui résume deux articles de l’historien allemand Karl Heinz Roth 1 parus dans la revue Lunapark21 
(n°15, 2011) et qui traitent d’un secret bien gardé : l’énorme dette de l’Allemagne envers la Grèce** ! Si, si, 
vous avez bien lu, il ne s’agit pas du contraire, et ce n’est pas Madame Lagarde qui vous en parlera ! Cette 
dette est due au titre des dommages occasionnées pendant l’occupation par l’Allemagne nazie et ses alliés 
entre 1941 et 1944. Elle s’élève aujourd’hui à plus de 100 milliards de dollars. A peine un soixantième a été 
payé. 

Nous avons appris qu’après la parution de notre numéro 234 de nombreux lecteurs d’ACC ont diffusé ce 
texte autour d’eux. Tant mieux. C’est quand surgissent des initiatives de ce genre qu’on mesure mieux l’inté¬ 
rêt de l’existence d’une presse alternative ! Nous espérons que les personnes qui vont découvrir ce texte 
dans ce fac similé auront aussi à coeur de le faire connaître. Rappelons que la version intégrale est disponible 
en accès libre sur le site de la revue électronique suisse «A l’encontre». 


La Grèce et l’occupation par les forces du Ille Reich (1941-1944) 
Quels dédommagements ? La dette de qui envers qui ? 


1. La Conférence interalliée des répa¬ 
rations de Paris a conclu le 14 janvier 
1946 que l’Allemagne devait à la Grèce 
7,1 milliards de dollars, au pouvoir 
d’achat de 1938. Sans intérêts cela équi¬ 
vaut, au pouvoir d’achat de 2010, à 
106,5 milliards de dollars. (...) L’Allema¬ 
gne a payé (...) un total de 1,781 milliard 
de dollars, soit la soixantième partie du 
total dû (1,67%). 

2. Tous les gouvernements grecs qui 
se sont succédé depuis 1946 ont tou¬ 
jours réclamé à l’Allemagne, divisée en¬ 
tre 1949 et 1991, puis réunifiée, le règle¬ 
ment de cette dette. En mars 2010, le 
vice-premier ministre Theodoros Panga- 
los déclarait aux médias allemands que 
les nazis avaient «ruiné l’économie grec¬ 
que, assassiné des milliers de person¬ 
nes, emporté l’or de la Banque de Grèce 
et tout l’argent du pays, et cela n’a jamais 
été rendu. [...] La question des répara¬ 
tions allemandes dues à la Grèce doit 
d’une manière ou d’une autre venir à 
l’ordre du jour.» Il ne reçut en réponse 
qu’un torrent de sarcasmes de toute l’of- 
ficialité allemande et de presque tous les 
médias allemands. (...). 

En mars 2010, le premier ministre 
Georges Papandréou déclarait au Par¬ 
lement grec: «Nous ne renonçons pas à 
nos droits [à ces réparations], mais nous 
ne nous laissons pas égarer par les évé¬ 
nements actuels.» Si le gouvernement 
grec mettait cette question à l’ordre du 
jour «cela pourrait être interprété comme 
une tentative de notre part d’échapper à 
nos responsabilités ». 

En automne 2010, Papandréou rece¬ 
vait «pour avoir démontré la force de la 
vérité» le Prix Quadriga, la plus haute 
distinction de l’économie allemande. 
C’est Josef Ackermann, le patron de la 
Deutsche Bank, qui a fait le discours et 
qui a solennellement remis la distinction 
au lauréat...! 

3. En 1953, l’accord conclu à Lon¬ 
dres renvoyait à plus tard la signature 
d’un traité de paix le règlement du total 
dû par la RFA aux dix-huit pays occupés 
et créanciers. La guerre froide, la consti¬ 
tution de l’OTAN contre l’URSS et son 
Pacte de Varsovie, la division de l’Alle¬ 
magne en RFA et République démocrati¬ 
que allemande (RDA, la zone d’occupa¬ 


tion soviétique) ont fait que les puissan¬ 
ces occupantes occidentales, Etats-Unis, 
Royaume-Uni et France, ont, pour par¬ 
rainer la reconstruction et le réarmement 
de la RFA dans le cadre de l’OTAN, mis 
une sourdine aux exigences de répara¬ 
tions de tous les pays occupés par le 
Ille Reich. Par contre, elles ont exigé de 
la RFA le paiement scrupuleux des em¬ 
prunts allemands dès 1924 aux prêteurs 
«privés», c’est-à-dire les banques et au¬ 
tres institutions financières occidentales. 
Le service de cette dette par la RFA s’est 
poursuivi durant les années 1950, 1960, 
1970 et elle n’a été amortie que dans les 
années 1980. 

En 1990, quand les quatre grandes 
puissances occupantes de l’Allemagne 
ont négocié avec les deux Etats alle¬ 
mands (...), la question des réparations 
allemandes a été passée sous silence 
(...). 

Quand la Commission de l’UE a sur¬ 
pris en juin 2000 beaucoup d’observa¬ 
teurs en acceptant rapidement la Grèce 
dans l’euro, le gouvernement grec Pasok 
venait d’empêcher la saisie d’avoirs alle¬ 
mands ordonnée par une sentence de la 
Cour suprême grecque. Georges Papan¬ 
dréou était alors le ministre des Affaires 
étrangères qui a négocié l’entrée de la 
Grèce dans l’euro. On estime qu’entre 
1999 et 2007 le montant des cadeaux 
allemands à nombre de politiciens des 
deux partis grecs dominants, Pasok et 
Nouvelle Démocratie, s’est élevé à au 
moins 150 millions d’euros. 

Par contre, (...) l’Italie et la Bulgarie, 
qui avaient participé à l’occupation de la 
Grèce, lui ont versé l’équivalent, en va¬ 
leur de 2010, de 2,2 milliards de dollars, 
soit plus que ce que l’Allemagne a payé à 
la Grèce à ce jour. 

4. La 12 e armée de la Wehrmacht a 
envahi la Yougoslavie et la Grèce le 6 
avril 1941 (...) Il était prévu le transport en 
Allemagne de tous les biens meubles de 
la Grèce, la réorientation de l’économie 
grecque pour payer les frais de l’occupa¬ 
tion allemande et la fourniture en matiè¬ 
res premières de l’économie allemande. 
L’office de la Wehrmacht (chargé de gé¬ 
rer cela) était constitué de cadres diri¬ 
geants des plus grandes entreprises 
allemandes et des associations patrona¬ 


les allemandes : Krupp, IG Farben, 
Reemtsma, AEG, Siemens, Rheinmetall- 
Borsig... 

(...) La totalité de la production et des 
réserves grecques ont été raflées: tous 
les minerais exportables, de chrome, de 
zinc, d’étain, de cuivre, de plomb, de 
pyrite (le principal minerai de fer). (...) 
Mais aussi toutes les réserves de pétrole 
et de charbon, 7T000 tonnes de raisins 
secs, 18’000 tonnes d’huile d’olive, 7000 
tonnes de coton, 3500 tonnes de sucre, 
3000 tonnes de riz et 305 tonnes de co¬ 
cons de vers à soie; et encore toutes les 
machines-outils du trust d’armement 
Bodsakis et la plus grande partie du ma¬ 
tériel roulant des chemins de fer grecs. 

Mais le principal butin fut le tabac. 
Sous la direction du manager de la 
Reemtsma, le grand trust du tabac alle¬ 
mand, Otto Lose, la totalité des récoltes 
de 1939 et 1940 fut confisquée et trans¬ 
portée en Allemagne: 85’000 tonnes 
d’une valeur de 175 millions de RM, la 
totalité de la consommation de cigarettes 
du Grand Reich pour une année, et 1,4 
milliard RM de rentrées fiscales de l’impôt 
sur le tabac payé par les fumeurs du 
Reich 2 . (...) 

5. Le pillage fut achevé en août 1941. 
Il fut officialisé comme des «achats» 
payés par des bons à tirer après la 
guerre et par des «bons de caisse du 
Reich», l’argent fictif que payait la Wehr¬ 
macht dans les pays qu’elle occupait, 
mais que l’occupant obligeait la Banque 
de Grèce à échanger contre des drach¬ 
mes à un taux léonin. (...) 

En août 1941, la Banque de Grèce se 
voyait signifier qu’elle avait à payer cha¬ 
que mois à l’autorité d’occupation 3 mil¬ 
liards de drachmes. On calcule que seu¬ 
lement jusqu’en mars 1942, ce sont 720 
millions RM (43,6 milliards de drachmes) 
qui ont été versés à l’autorité d’occupa¬ 
tion pour toutes ses dépenses. 

La Banque de Grèce se trouva obli¬ 
gée d’imprimer des drachmes sans limi¬ 
tes. En avril 1941, un RM valait 40 
drachmes, en juin c’était déjà 60 drach¬ 
mes. L’hyperinflation se déclencha, le 
pouvoir d’achat des masses urbaines 
s’effondra et lOO’OOO personnes, les plus 
vulnérables et les plus pauvres, surtout 
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des personnes âgées et des enfants, 
moururent de faim durant l’hiver 1941-42. 
Tous les Grecs qui le purent se réfugiè¬ 
rent dans l’économie de subsistance des 
campagnes et des montagnes, ce qui 
favorisa d’ailleurs le mouvement des 
Partisans qui combattaient l’occupant. 

En automne 1942, (...) les frais d’oc¬ 
cupation furent quelque peu diminués et 
remplacés en partie par un emprunt forcé 
en faveur de l’Allemagne auprès de la 
Banque de Grèce. Un nouveau chargé 
d’affaires économiques spécial, le nazi 
viennois Hermann Neubacher, était char¬ 
gé de stabiliser l’économie grecque. (...) 
Une partie des bénéfices du commerce 
extérieur était siphonnée (...). 

Une étude du Ministère des finances 
du Reich de 1944 a calculé que pour 
l’année comptable 1943, ce sont 500 mil¬ 
lions de RM, en valeur de 1944 après 
correction de l’inflation, qui ont été souti¬ 
rés à la Grèce au titre des frais d’occupa¬ 
tion. 

Selon le rapport établi par l’Etat-major 
économie de guerre chargé de la Grèce, 
en septembre 1944, alors que le retrait 
des troupes allemandes était imminent, le 
volume exporté par la Grèce vers l’Alle¬ 
magne entre le 1er septembre 1941 et le 
1er septembre 1944 s’élevait approxima¬ 
tivement encore une fois à la même 
quantité que ce qui avait été pillé durant 


les premières semaines de l’occupation 
avant le 1er septembre 1941. Soit 
126’800 tonnes de minerai de chrome, 
9T000 tonnes de bauxite, 7T000 tonnes 
de nickel, 14’300 tonnes de magnésite, 
44’000 tonnes de pyrite et 71 tonnes de 
concentré de molybdène, et encore une 
fois 30’000 tonnes de tabac. 

6. L’hyperinflation de la drachme 
échappa à nouveau à tout contrôle dans 
le deuxième semestre de 1943, faisant 
replonger les conditions de vie des 
Grecs, en même temps que la situation 
militaire se détériorait pour l’occupant 
allemand. En septembre 1943, l’Italie 
conclut l’armistice avec les Alliés. L’ar¬ 
mée allemande se déchaîna en une sau¬ 
vage vengeance contre les troupes ita¬ 
liennes d’occupation en Grèce. Dans les 
villes grecques, il y eut plusieurs grèves 
générales sauvagement réprimées. Les 
partisans grecs harcelaient systémati¬ 
quement l’armée allemande et sabotaient 
les exportations vers l’Allemagne et libé¬ 
raient de facto plusieurs régions du pays 


en même temps que les partisans you¬ 
goslaves infligeaient des coups sévères à 
l’armée allemande. En septembre 1944, 
après le débarquement allié en Norman¬ 
die et en Provence, alors que la Bulgarie 
et la Roumanie, devant l’avance de l’Ar¬ 
mée rouge à l’Est, se détachaient de 
l’alliance avec le Reich, l’armée alle¬ 
mande évacua la Grèce puis tous les 
Balkans en octobre 1944. 

Comme sur tout le front de l’Est, l’ar¬ 
mée allemande ne se retira qu’en détrui¬ 
sant tout derrière elle et en emportant 
avec elle tout ce qu’elle pouvait (...) La 
politique de la terre brûlée (...). 

7. La Grèce est un petit pays. En 
1941, elle comptait 6,9 millions d’habi¬ 
tants. 520’000 périrent durant l’occupa¬ 
tion allemande. Parmi eux, 125’000 mou¬ 
rurent de faim, 56’000 furent massacrés 
sur place lors des opérations de repré¬ 
sailles et les razzias dans les campagnes 
et les montagnes, 9T000 furent exécutés 
comme otages, environ lOO’OOO sont 
morts dans les camps de concentration, 
58’000 juifs grecs et gitans grecs furent 
exterminés dans les camps d’extermina¬ 
tion. 

Mille six cents localités étaient détrui¬ 
tes, 350’000 maisons étaient en ruine. 

Quatre cent soixante villages et ha¬ 
meaux furent rasés et incendiés, plu¬ 
sieurs après le massacre de tous leurs 
enfants, hommes, femmes, enfants, jeu¬ 
nes et vieux. 

8. Aucun gouvernement allemand 
depuis la guerre n’a accepté de négocier 
avec le gouvernement grec des procédu¬ 
res de poursuites contre des criminels de 
guerre allemands en Grèce, ni le dé¬ 
dommagement des victimes. Un seul 
procès pour crime de guerre en Grèce a 
eu lieu à Augsbourg pour l’exécution de 
six civils en Crète. Les accusés furent 
acquittés. 

En avril 1957, Max Merten (...) qui 
avait contribué à l’organisation de la dé¬ 
portation à Auschwitz de 55’000 juifs, 
devenu un avocat et politicien en vue de 
la RFA, était arrêté à Athènes lors d’un 
voyage privé. Le 5 mars 1959 un tribunal 
de guerre athénien le condamnait à 25 
années de prison. Toute l’officialité alle¬ 
mande et les médias de RFA dénoncè¬ 
rent son arrestation et sa mise en juge¬ 
ment comme scandaleuses. Le Bundes¬ 
tag repoussa la ratification d’un accord 
financier avec la Grèce. Merten fut libéré 
le 5 novembre. C’est à la suite de cela 
que la RFA fit son versement de 115 mil¬ 
lions de DM de 1960, comme «un geste 
de bonne volonté». 

L’avocat de Merten, le député au 
Bundestag Gustav Heinemann, est de¬ 
venu en 1966 ministre fédéral de la Jus¬ 
tice et en 1969 président de la Républi¬ 
que fédérale d’Allemagne. 

9. Toutes les grandes entreprises 
allemandes participèrent au pillage de la 
Grèce: Presque toutes existent aujour¬ 
d’hui ou/et ont été héritées par des en¬ 
treprises clairement identifiées. Krupp est 
devenu Thyssen-Krupp, le géant de la 
chimie IG Farben a été fragmenté par les 
Alliés, et ses héritières sont, entre autres, 


BASF, Bayer, tandis que Hoechst a fu¬ 
sionné en 1999 avec la française Rhône- 
Poulenc pour s’amalgamer en 2004 dans 
ce qui est aujourd’hui Sanofi-Aventis. La 
Deutsche Bank est toujours encore la 
plus grande banque privée allemande, et 
la Bundesbank est l’héritière officielle de 
la Reichsbank 3 

Elles n’ont jamais dédommagé la 
Grèce. C’est d’elles que Karl Heinz Roth 
et les autres auteurs du dossier de Luna- 
park21 exigent maintenant qu’elles «si¬ 
gnent ce très gros chèque» à la Grèce 
d’aujourd’hui que réclament ceux qui 
critiquent la politique d’austérité de la 
Troïka, UE, BCE, et FMI. Cela pourrait 
alléger la sévérité de la purge d’austérité 
qui ruine la Grèce à nouveau et jette ses 
habitants dans la misère (...). 

10. Lunapark21 est une revue alle¬ 
mande encore relativement «marginale». 
Mais elle se rattache à un mouvement 
allemand encore modeste, mais très 
militant. Plusieurs villages grecs massa¬ 
crés et détruits pendant l’occupation sont 
depuis les années 1980 des foyers de 
rencontres, de mémoire et d’action con¬ 
jointe, entre les habitants d’aujourd’hui, 
parmi eux des survivants et descendants 
des victimes, et des Allemands, parmi 
eux des enfants de soldats des troupes 
d’occupation, qui ont formé des associa¬ 
tions de solidarité et d’engagement pour 
le paiement des réparations que l’Alle¬ 
magne doit à la Grèce. (...) 

Le fameux musée Pergamon à Ber¬ 
lin, sur l’île des musées, abrite depuis 
son inauguration en 1875 par l’empereur 
Guillaume 1er des merveilles archéologi¬ 
ques de la Grèce antique 4 . Le 9 juin 
2002, pour commémorer le massacre de 
Distomo, une manifestation s’est réunie 
devant le musée pour protester contre le 
militarisme impérialiste de l’Allemagne 
réunifiée qui envoie des troupes en Af¬ 
ghanistan mais refuse de payer sa dette 
à la Grèce. 


*http://alencontre.org/europe/la-grece-et-locc 
upation-par-les-forces-du-iiie-reich-1941-194 
4-quels-dedommagements-la-dette-de-qui-en 
vers-qui.html 

**On trouvera sur le site une partie de la 
bibliographie exploitée par Karl-Heinz Roth. 


[1] Karl Heinz Roth vit à Brème. Il est 
médecin, historien et membre du comité 
de la Fondation pour l’histoire sociale du 
XXe siècle (Stiftung für Sozialgeschichte 
des 20. Jahrhunderts). 

[2] A ce jour, en 2012, la firme Reemts- 
ma (Reemtsma Cigarettenfabriken 
GmbH,) est le deuxième géant du tabac 
en Allemagne. Il a été acquis en 2002 
par la transnationale Impérial Tobacco. 
(Réd.) 

[3] En 1948, les Alliés avaient fragmenté 
la Deutsche Bank en dix banques régio¬ 
nales. En 1952, elles fusionnèrent en 
trois, qui fusionnèrent en 1957, reconsti¬ 
tuant la Deutsche Bank. (Réd.) 

[4] Et de beaucoup d’autres pays. Dont 
une chambre complète de l’Alhambra de 
Grenade, plancher, parois, plafond, et 
mobilier, tout en bois sculpté. (Réd.) 
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Pour être complet, un audit de la dette publique devrait aussi comporter une liste détaillée des détenteurs des 
créances françaises. Or la loi organise l’opacité en la matière !... Nous avons cependant publié dans notre numéro 232 
(paru en mars 2012, que nous fournirons gratuitement à tout nouvel abonné) - en complément de l’article dont nous 
publions des extraits ci-dessous - une liste des 50 plus gros détenteurs de la dette publique française. Mais c’est une 
liste dont il faudrait corriger l’ordre presque tous les jours, même si, globalement, elle ne change pas beaucoup. 

Ces données sont utiles pour ceux qui cherchent à faire un audit des dettes publiques; l’article ci-dessous montre 
cependant qu’il ne peut pas être complet et incontestable. Une preuve supplémentaire s'il en était besoin que Vaction 
doit primer sur des recherches trop techniques. La création d'un rapport de forces pour obtenir d'abord un moratoire 
du remboursement des dettes publiques ne permettrait pas seulement une nouvelle répartition - immédiate - des ri¬ 
chesses. Elle contraindrait aussi les possédants à plus de transparence, puisqu'ils seraient «invités» à définir la partie 
éventuellement «légitime» de leur créances de celle qui l'est moins... 

Sur le site www.acontrecourant . catégorie «dettes publiques», vous trouverez tous les textes et documents que 
nous avons utilisés et/ou publiés sur le sujet depuis plus d’un an. Le débat autour de l’audit - qui ne doit pas être un 
prétexte à l’inaction - y tient une bonne place. 


La dette de la France, un secret bancaire ? 

Par Ivan du Roy, publié le 12 janvier 2012 dans «Basta !» ( www.bastamag.net ) 


Qui détient la dette de la France ? Cette question, chaque contribuable français est en droit de se la poser. 
Ses impôts ne servent-ils pas à payer en partie les intérêts de la dette ? Or, si Ton dispose des quelques infor¬ 
mations générales, savoir en détail qui détient les créances françaises et pour quel montant relève du secret 
extrêmement bien gardé. L’opacité est totale et couverte par la loi. Enquête. 


1 317 milliards d’euros. Tel est le 
montant, fin 2011, de la dette de l’État 
français. Qui sont ses créanciers ? (...) 
Les prêteurs sont-ils des spéculateurs, 
prêts à tout pour faire monter les taux 
d’intérêt, ou des investisseurs tran¬ 
quilles ? 

«Le savoir permettrait de mesurer 
les conséquences potentielles d’un dé¬ 
faut de paiement, même partiel. Et de 
ne pas se retrouver dans une situation 
de spoliation de petits épargnants», 
explique un responsable d’Attac. Les 
banques européennes, et françaises, 
qui ont bénéficié avant Noël d’un beau 
cadeau de la BCE - un prêt à 1 % sur 
plus de 450 milliards d’euros - pour les 
inciter à acheter de la dette européenne, 
jouent-elles le jeu ? Pour tenter de ré¬ 
pondre à toutes ces questions, il faut 
suivre le parcours d’un bon ou d’une 
obligation du Trésor. 

42,5 milliards d’euros d’inté¬ 
rêts versés à des inconnus ? 

Pour se financer, l’État émet plu¬ 
sieurs types de titres financiers que des 
investisseurs achètent. (...). C’est 
l’Agence France Trésor (AFT) qui gère 
leur mise aux enchères (adju¬ 
dication). Vingt grandes ban¬ 
ques agréées, les «spécialis¬ 
tes en valeur du Trésor» 

(«SVT», de BNP Paribas à 
Goldman Sachs, en passant 
par Natixis, la Deutsche Bank 
ou la Société générale), sont 
chargées de les écouler sur les 
marchés financiers. Elles sa¬ 
vent donc à qui elles revendent 
éventuellement ces titres. En¬ 
suite, obligations et bons du 
Trésor circulent sur les mar¬ 
chés, mais son détenteur final 
perçoit chaque année ses inté¬ 


rêts. Ceux-ci totalisaient 42,5 milliards 
d’euros - la charge de la dette - en 
2010. En théorie, on devrait donc savoir 
à qui ils sont versés. 

Sur le site de l’AFT, le citoyen cu¬ 
rieux apprend juste que 66 % des déten¬ 
teurs de la dette sont des «non-rési¬ 
dents». (...). Problème : «Les non-rési¬ 
dents peuvent être de faux non-rési¬ 
dents, des Français détenteurs d’un 
portefeuille d’obligations via un paradis 
fiscal», objecte Michel Flusson. (...) 

La dette, un secret d’État ? 

Les enquêtes réalisées par l’Agence 
France Trésor auprès de ses vingt ban¬ 
ques partenaires permettent d’en savoir 
un peu plus sur les gros acheteurs : 
principalement des banques centrales, 
des fonds souverains, des assureurs, 
des banques commerciales et des fonds 
de pension. Ce que confirme la base de 
données financières eMAXX, mise en 
place par Thomson et l’agence de 
presse Reuters, qui publient régulière¬ 
ment la liste «des 50 plus gros déten¬ 
teurs de dette souveraine française» 
(hors banques centrales). Nous y re¬ 
trouvons des assureurs (Axa, Allianz...), 
des mutuelles (MMA, 
MAAF, Groupama...), 
des banques (BNP- 
Paribas, La Banque 
postale, ING...) et une 
multitude de fonds 
d’investissement, 
principalement euro¬ 
péens. Nous n’en 
saurons pas davanta¬ 
ge : «Ce sont les 
banques qui voient les 
flux, pas nous. Les 
investisseurs en dette 
souveraine n’ont pas 
l’obligation de dévoiler 
leur position», si¬ 


dette 



A CONTRE COURANT N° 236 bis Fac-similé - AOÛT 2012 


- 5 - 


gnale-t-on à l’AFT. Mais pourquoi est-il 
impossible de savoir qui détient quoi et 
combien ? Tout simplement parce que 
cette absence de transparence est ins¬ 
crite dans la loi ! 

«Les textes actuellement en vigueur 
n’autorisent les conservateurs d’instru¬ 
ments financiers (...) à communiquer 
aux émetteurs la liste de leurs déten¬ 
teurs finaux qu’aux seuls émetteurs 
d’actions, de bons de souscription d’ac¬ 
tions ou d’instruments de taux (...) L’AFT 
ne peut pas identifier précisément les 
détenteurs [des obligations et bons du 
Trésor]», répond, en 2010, le ministère 
de l’Économie et des Finances à un 
sénateur trop curieux. Traduction : (...) il 
est interdit à l’État français de connaître 
ses créanciers. La dette, un secret ban¬ 
caire ? 


Opacité généralisée 

Face à cette opacité, «nous soup¬ 
çonnons une extrême concentration», 
dit-on à Attac. (...) Des chercheurs suis¬ 
ses ont récemment révélé que 147 mul¬ 
tinationales, tout en se contrôlant elles- 
mêmes, possèdent 40 % de la valeur 
économique et financière des dizaines 
de milliers de multinationales du monde 
entier. (...). 

Il serait pourtant tout à fait possible 
d’en savoir plus. C’est la société Euro- 
clear France, un organisme boursier 
privé, qui est «le dépositaire central des 
titres français». Elle sert d’intermédiaire 
entre la Banque de France et les déten¬ 
teurs de titres du Trésor (...). Euroclear 
France sait donc parfaitement qui dé¬ 
tient combien à quel moment. Mais la loi 
l’autorise à ne pas rendre publiques ces 
données. Pourtant, ce sont bien les ci¬ 
toyens qui paient la charge de la dette. 

Ivan du Roy 





Nous publions ci-dessous un texte paru dans le n° 235 et qui précise comment s’est déroulé le démantèlement de Dexia, 
(évoqué page 13 du numéro 235 dans un article de Gérard Deneux). Le n° 235 sera fourni gratuitement à tout nouvel abonné. 

C’est sans la moindre hésitation que les responsables politiques ont engagé une fois de plus des milliards pour sauver les 
banques et le système; sans la moindre hésitation qu’ils ont exigé de la Banque postale qu’elle entre dans la danse. Et ce n’est 
pas parce qu’en France les responsables politiques ont changé que, de ce point de vue, les choses changeront. Les nouveaux 
comme les anciens dirigeants n’envisagent qu’une seule solution : faire trinquer ceux d’en bas, quand l’édifice s’effondrera. 
Sans réaction collective préventive les dégâts seront considérables, car l’importance des sommes engagées fait «passer l’af¬ 
faire du Crédit Lyonnais au rang de petite carambouille», ironise l’auteur de cet article... 

Démantèlement de DEXIA en France, 


à chacun sa patate chaude 


Début octobre 2011, les administra¬ 
teurs du groupe La Poste (1) ont eu la 
surprise de se voir convoqués pour un 
Conseil d’administration extraordi¬ 
naire avec, à l’ordre du jour, la reprise 
de Dexia Municipal Agency (DMA), la 
partie financement des collectivités 
locales et acteurs publics du groupe 
Dexia. Le gouvernement français im¬ 
posait la reprise de l’entité DMA par 
une société financière de droit privé 
détenue par la Banque postale, la 
Caisse des Dépôts et Consignations 
(CDC) et Dexia (Etat Belge). Le Con¬ 
seil, composé en majorité de personna¬ 
lités qualifiées et de dirigeants tous 
nommés par le gouvernement, adopta 
la formule le 5 octobre 2011. Quinze 
jours plus tard, le Parlement validait 
aussi l’opération dans le projet de loi 
de finance 2012 en y apportant une 
garantie de l’Etat français à hauteur 
de 32,85 milliards d’euros, sans oublier 
6,65 milliards pour la partie DMA. 
L’affaire fut rondement menée malgré 
l’opacité extrême du dossier relevée 
par les parlementaires français qui 
votaient sans connaître la dimension 
exacte du risque financier de DMA. 
On avait bien compris qu’il s’agissait à 
tout prix de participer à l’enraiement 
d’une faillite «systémique» susceptible 
d’impacter l’espace européen, depuis 
les collectivités jusqu’aux fonds de 
pension des travailleurs belges. 

Emprunts « toxiques » : 
dilution ou pollution ? 

Ce n’est que trois mois plus tard 
que le dossier, resté figé en l’état, re¬ 
venait devant le CA de La Poste avec 
des modifications. Dans cette nouvelle 
configuration, l’État français est rentré 
dans la danse sous la forme d’une par¬ 
ticipation dans une «Holding publique» 
co-détenue avec la Banque postale et 
la CDC. Le montage relève de l’usine à 
gaz, avec une ségrégation des clientè¬ 
les entre les «bons clients» solvables et 
les «moutons noirs», collectivités loca¬ 
les et acteurs publics insolvables ou en 
passe de le devenir, principalement en 


fonction de la variabilité des taux négo¬ 
ciés à l’origine. Ces créances compo¬ 
sent les actifs «toxiques» de DMA, éva¬ 
lués à environ 10 milliards d’euros ré¬ 
partis dans 1056 collectivités, en mau¬ 
vaise posture et obligées de restructu¬ 
rer leurs dettes actuelles avant de pou¬ 
voir ré-emprunter. Les «bons emprun¬ 
teurs» seraient orientés vers l’établis¬ 
sement de Crédit «La banque postale 
développement local», les autres se¬ 
raient orientés vers ceux qui les ont 
déjà fourvoyés une fois, une entité 
«Dexia Crédit Local Résiduel». Au pas¬ 



sage, la CDC apporte 12,5 milliards 
d’euros pour pallier en urgence aux 
besoins de liquidité de DMA (cf p.155 
du rapport de la commission spéciale 
du Parlement belge). 

On le voit, l’idée maîtresse du plan 
reste la même, transférer un établisse¬ 
ment financier privé en faillite dans la 
sphère publique afin d’y mener le pro¬ 
cessus de dilution des actifs toxiques. 
Car la ségrégation des clientèles, de 
façade dans le haut du schéma, de¬ 
vient toute relative puisque les actifs à 
risque côtoient les créances saines et 
les nouveaux crédits dans le bilan uni¬ 
que de ce montage. 


Démocratie et contrôle : 
on prend les mêmes et on 
recommence 

Au delà de la méthode très discuta¬ 
ble pour des établissements du secteur 
public, mais courante dans les milieux 
d’affaires qui voit un petit groupe de 
«sachants» imposer leur projet à ses 
décideurs, le fond de la manœuvre est 
préoccupant. Tout d’abord dans la con¬ 
duite du projet qui reste entre les mains 
de ceux qui ont validé la stratégie dé¬ 
sastreuse de Dexia depuis des années. 
L’Agence des participations de l’Etat et 
la CDC siègent au Conseil d’adminis¬ 
tration de Dexia depuis sa création et 
c’est l’Etat français qui créa le modèle 
Dexia en démantelant la CAECL 
(Caisse d’aide à l’équipement des col¬ 
lectivités locales) dont le CA était com¬ 
posé pour moitié d’élus, ce qui était un 
vrai plus par rapport aux technocrates 
aux commandes actuellement. Autre 
préoccupation, le recours massif à l’ar¬ 
gent public, qu’il s’agisse des 12,5 mil¬ 
liards d’euros de liquidités apportées 
par la CDC (dont on ne sait pas s’il 
s’agit d’emprunt ou de recours à des 
livrets d’épargne) ou de l’énorme ga¬ 
rantie de 32,85 milliards d’euros appor¬ 
tée par l’Etat, il s’agit bien de contribu¬ 
tion publique. Si elle est activée, l’af¬ 
faire du Crédit Lyonnais passera au 
rang de petite carambouille. Se pose 
enfin la question essentielle : cette opé¬ 
ration est-t-elle légitime ? Les Etats 
sont directement responsables des 
errements de Dexia : défaut de con¬ 
trôle, irresponsabilité chronique, dissi¬ 
mulation de la situation réelle, la liste 
est longue. Alors qui doit payer pour 
Dexia ? Pas les peuples. 

Nicolas Galepides, Secrétaire fédéral 
SUD PTT, le 16 avril 2012 


(1) Groupe La Poste : 21 milliards d’eu¬ 
ros de chiffre d’affaires, 450 millions 
d’euros de bénéfice en 2011. La Banque 
postale, qui en est une filiale à 100%, 
avait un PNB (Produit Net Bancaire) en 
2011 de 5,2 milliards d’euros et un en¬ 
cours (épargne et dépôts à vue) de 290 
milliards d’euros. 
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Extraits d’un texte paru dans le n° 235 (juillet 2012) qui sera fourni gratuitement à tout nouvel abonné. Pour compléter vo¬ 
tre information sur le sujet et vous engager, vous pouvez consulter également les derniers tracts des Amis de l’Emancipation 
Sociale sur le site d 'A Contre Courant (www.acontrecourant.org). _ 


Faire échouer le pacte budgétaire européen 

C’est dans la plus grande discrétion que le 2 mars 2012, les chefs d’Etat et de gouvernement de 25 pays de 
l’UE (hormis la Grande Bretagne et la République Tchèque) signaient le Traité sur la Stabilité, la Coordination 
et la Gouvernance au sein de l’union économique et monétaire (TSCG), dit pacte budgétaire. Il doit entrer en 
vigueur début 2013. Qu’est-ce que ce nouveau traité de l’austérité que Hollande voulait «renégocier» avant les 
élections ? Qu’en est-il après les élections et suite au récent sommet européen ? 


Pourquoi un nouveau traité ? 

Dans la logique néolibérale, l’on 
mesure les «progrès» des pays à l’aune 
financière et budgétaire et certainement 
pas à celle du niveau de vie des peu¬ 
ples. Ainsi s’est construite l’Europe s’ap¬ 
puyant sur le dogme du marché et, par 
conséquent, sur le refus de tout ce qui 
peut l’entraver : droit du travail, salaire 
minimum ou encore systèmes de pro¬ 
tection sociale. Les 16 traités euro¬ 
péens, depuis le traité de Rome (1957) 
ont systématiquement renforcé la libre 
concurrence !...) Le traité de Maastricht 
(1992) et le pacte de stabilité et de 
croissance (1997) ont imposé aux Etats 
des «critères de convergence» : le défi¬ 
cit ne doit pas dépasser 3% du Produit 
Intérieur Brut, la dette publique ne doit 
pas excéder 60% du PIB. Enfin, les 
peuples français et hollandais ayant 
refusé le Traité constitutionnel européen 
(soumis à référendum en 2005), inscri¬ 
vant les règles du marché et de la con¬ 
currence libre et non faussée, le traité 
de Lisbonne les introduisait en 2007 par 
voie parlementaire, et notamment en 
interdisant tout recours à la Banque 
centrale. 

Et ça ne marche pas ! (...) Les Etats 
«sombrent» les uns derrière les autres : 
Grèce, Portugal, Espagne, Italie... (...) 
Les Etats ne peuvent plus rembourser 
leurs dettes aux banques privées ? De 
nouveaux prêts pourront leur être con¬ 
sentis par le FMI européen, le MES, lui- 
même alimenté par les Etats mem¬ 
bres... C’est le Sapeur Camember et 
ses facéties réactualisé ! 

Ça va servir à quoi le TSCG ? 

Il s’agit «de renforcer considérable¬ 
ment l’objectif de procédure de contrain¬ 
dre l’Etat membre concerné à réduire le 
déficit éventuellement constaté». 

Pour ce faire, il est prévu d’inclure 
dans les Constitutions nationales une 
«règle d’or» codifiant des obligations 
transcrites dans chaque Constitution 
nationale. (...) En France, le déficit de 
l’Etat ne pourrait excéder 10 milliards 
d’euros. Il était de 90.8 milliards en 
2011 ! Le TSCG évoque le «déficit des 
administrations publiques» (...) La ratifi¬ 
cation de ce traité entérinera une nou¬ 
velle série de contre-réformes des sys¬ 
tèmes de protection sociale. 

En cas de dépassement de la 
norme, un mécanisme correctif automa¬ 
tique est déclenché, à savoir l’obligation 
de mettre en œuvre des mesures visant 
à corriger les écarts proposés par la 
Commission de Bruxelles ! 


La deuxième mesure est de con¬ 
traindre au remboursement à marche 
forcée de la «dette» dite publique. (...). 

Là encore, si les Etats n’obtempè¬ 
rent pas, des programmes de «réformes 
structurelles» obligatoires seront impo¬ 
sés. La Cour de Justice européenne 
pourra imposer des amendes pour non- 
respect du traité. (...) 

Et comme les Etats sont déjà mala¬ 
des (...) la commission européenne a 
prévu le médicament : 

Le Mécanisme Européen de 
Stabilité (MES) 

Le MES a pour but de «mobiliser 
des ressources financières et de fournir 
un soutien à la stabilité à ses membres 
qui connaissent ou risquent de connaître 
de graves problèmes de financement. 

Nous n’avons été que très peu in¬ 
formés de la ratification de ce traité 
instituant le MES par l’Assemblée Na¬ 
tionale, le 21 février 2012. Les députés 
PS n’ont pas voté contre, ils se sont 
abstenus (20 ont voté contre) ! Les élus 
du Front de Gauche ont voté contre. 
L’UMP, majoritaire, a fait passer le texte. 
Le 28 février 2012, c’était au tour du 
Sénat majoritairement à «gauche». Là 
encore, les sénateurs PS se sont abste¬ 
nus, sauf trois qui ont voté contre, lais¬ 
sant ainsi la droite, minoritaire dans 
cette assemblée, valider le traité MES ! 
Les élus du FG ont voté contre. 

Le MES sera doté de 700 milliards 
d’euros. La France devra l’abonder à 
hauteur de 142,7 milliards. Il est dirigé 
par des gouverneurs qui n’ont aucun 
compte à rendre aux Etats et à leurs 
représentants mais seulement une mis¬ 
sion d’information. Les Etats qui feront 
appel au MES, pour pouvoir être aidés, 
devront ac¬ 
cepter les 
plans d’austé¬ 
rité et mesu¬ 
res d’ajuste¬ 
ments struc¬ 
turels remet¬ 
tant en cause 
les droits 
sociaux des 
peuples, à 
l’image des 
plans d’ajus¬ 
tement struc¬ 
turels impo¬ 
sés aux pays 
dits émer¬ 
gents appli¬ 
qués par le 
FMI. 


Ces deux mécanismes, TSCG et 
MES, imbriqués, sont une mise sous 
tutelle des Etats, un nouvel abandon de 
souveraineté (...) 

Comment et quand les peu¬ 
ples peuvent-ils refuser ce 
processus ? 

S’il est trop tard pour donner notre 
avis sur le MES, il est encore temps de 
s’opposer au TSCG qui doit être ratifié 
par chaque pays selon des modalités 
définies par chaque Etat. Le traité entre¬ 
ra en vigueur au 1 er janvier 2013 si 12 
des 17 pays de la zone euro l’ont ratifié 
ou dès que le 12 ème le ratifie. Il ne s’ap¬ 
pliquerait qu’à ceux qui le ratifient. 

Flollande a promis, avant les élec¬ 
tions présidentielles qu’il demanderait, 
non pas la ratification par référendum, 
mais la renégociation du TSCG, pour y 
rajouter un volet sur la croissance et 

l’emploi.(...) Rappelons qu’il aurait pu 
décider de ne pas engager le processus 
de ratification : la France ne serait alors 
pas concernée par le pacte budgétaire. 

... et la renégociation du pacte 
budgétaire n’aura pas lieu. 

(...) Il faut exiger la consultation du 
peuple par voie de référendum, et ce 
rapidement. (...) Pour Attac, la seule 
manière d’éviter ce désastre est que les 
citoyens s’emparent du débat et exigent 
d’être consultés par un référendum». 
Pour la première fois de son existence - 
à souligner - la Confédération Euro¬ 
péenne des Syndicats affirme son dés¬ 
accord avec la mise en œuvre du pro¬ 
cessus européen : «Ce traité rassure 
peut-être les amis politiques de la chan- 
celière Merkel, mais sûrement pas les 
millions de chômeurs, de travailleurs 
pauvres et précaires en Europe (...) 
C’est pourquoi nous y sommes oppo¬ 
sés». 

Une fois de plus, nous pouvons af¬ 
firmer que les promesses électorales ne 
valent que pour ceux qui y croient et 
que la seule voie d’émancipation des 
peuples est la voix qu’ils feront enten¬ 
dre. 

Odile Mangeot, le 1 er juillet 2012 


Sources : 

*Politis des 16.02.2012, 1.03.2012, 
28.06.2012. 

informations ouvrières du 15/21 mars 2012. 
*Collectif pour un audit citoyen (CAC) 
http://www.audit-citoyen.org/ 
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Aux USA, les médecins désormais 


soumis aux assureurs 




« La médecine aux Etats-Unis, c ’est très simple. 
Arrivé aux urgences, le médecin appelle ta banque.. 

T’as pas d’argent ? T’es pas malade ». 

Patrick Timsit 


Malgré la crise de 29-30, le 
New Deal de Roosevelt, la pa¬ 
renthèse keynésienne-fordiste, 
le modèle du capitalisme états- 
unien en matière de santé, c’est 
celui de l’échec des tentatives 
successives de l’Etat fédéral 
pour mettre en oeuvre une cou¬ 
verture médicale universelle 
même imparfaite, en 1945, 
1970 et 1993. Chaque essai, 
même des plus timides, comme 
le dernier d’Obama, s’est heur¬ 
té à l’alliance entre les méde¬ 
cins, les assureurs et les entre¬ 
prises. Les intérêts des compo¬ 
santes de cette coalition de fait 
ont pu prévaloir dans la me¬ 
sure où l’hégémonie d’un sys¬ 
tème de pensée individualiste 
interdisait en quelque sorte 
d’entrevoir l’accès universel 
aux soins comme un progrès 
civilisationnel. Au contraire, il 
renvoyait au «cauchemar com¬ 
muniste» interdisant l’exercice 
de la liberté de prendre soin 
pour soi-même, en l’enfermant 
dans des «contraintes» qui ne 
bénéficieraient qu’aux assistés. 

Ce constat doit néanmoins 
être nuancé en distinguant 
pour le moins deux périodes, 
celle qui prévalait avant 1980 et 
celle qui lui a succédé, autre¬ 
ment dit, la période dite des 
Trente Glorieuses de celle de la 
mondialisation néolibérale, 
modifiant les termes de l’al¬ 
liance évoquée ci-dessus et pla¬ 
çant désormais les médecins 
libéraux sous tutelle. 

En France, au sein du 
monde médical, les rapports 
entre fractions de classes (ac¬ 
quises à l’hégémonie domi¬ 
nante et aux prébendes qu’elle 
leur permet de s’octroyer) peu¬ 
vent-ils connaître des modifica¬ 
tions du même ordre ? Si l’his¬ 
toire est loin d’être écrite, les 
scandales récents, relatifs aux 
dépassements d’honoraires 
notamment, semblent ouvrir la 
voie aux assureurs. 


De 1945 à 1980, la méde¬ 
cine à deux vitesses 

A cette époque, marquée par le relatif 
plein emploi, le fordisme et le poids des 
syndicats de salariés, la couverture médi¬ 
cale est négociée entre salariés et em¬ 
ployeurs. (...) L’alliance des intérêts privés 
au sein du monde médical et paramédical 
est constituée de l’industrie de santé qui 
bénéficie des subsides de l’Etat et des 
médecins et assureurs qui s’inscrivent 
dans ce système. Les démunis, les chô¬ 
meurs, les retraités pauvres sont relégués. 
(...). 

Il faut attendre les années 60 et, en 
particulier, les protestations des «vété¬ 
rans» de la guerre du Vietnam pour que 
l’Etat fédéral, interventionniste dans l’éco¬ 
nomie, se soucie des laissés-pour-compte. 
(Avec Medicare (13,7% de la population) 
et Medicaid, (12,4% de la population)) 
(...). Les assureurs considèrent que, parmi 
ces deux catégories, 46 millions d’entre 
eux, sont «non assurables» (...) Ce sont 
41,6 % des Etats-Uniens qui sont de fait 
évincés de l’assurance privée. 

Cette offre inégale de soins est entrée 
progressivement en crise (...) 

A partir de 1980, la finance 
domine la médecine 

L’heure est aux économies, le système 
de santé est perçu comme trop coûteux. 

(...) 

Reagan en 1983 impose la «tarification 
à la pathologie» (...) Les hôpitaux sont 
«des centres de coûts » qu’il faut minimi¬ 
ser. Sous peine de faire faillite, ils doivent 
se comporter comme les acteurs privés et 
réduire par conséquent les durées d’hospi¬ 
talisation. (...) 

Les mesures prises à l’encontre de la 
médecine libérale vont dans le même 
sens. La santé est conçue comme un 

commerce comme les autres (...) 

La nouvelle frontière néolibé¬ 
rale ou le cauchemar sanitaire 

Aux USA, en 20 ans, la médecine libé¬ 
rale est passée sous la coupe des assu¬ 
reurs, son autonomie a été réduite à peau 
de chagrin ; quant au secteur hospitalier, il 
s’est bureaucratisé pour répondre à l’ingé¬ 
rence des financeurs. Les gagnants, ce 
sont les actionnaires des assurances et 
leurs dirigeants.(...) 


Dans le paradis de la nouvelle frontière 
néolibérale où l’inégalité d’accès aux soins 
est la norme, les coûts de gestion gonflés 
par les frais de publicité, étant supportés 
par les assurés. (...) 

Ce nouvel ordre sanitaire tend à 
s’étendre à l’ensemble des pays sous 
l’égide du consensus de Washington et de 
la Banque Mondiale (...) 

En France, «notre modèle social» tant 
vanté par la caste politicienne qui l’a déjà 
largement fragilisé, peut-il être bouleversé 
au point de ressembler à celui des USA ? 
(...) 

En France conforter une mi¬ 
norité de privilégiés et la 
stigmatisation des pauvres 

La voie suivie consiste, pour assurer 
l’hégémonie des classes dominantes, à 
conforter les privilèges de ceux d’en haut, 
tout en s’attaquant aux plus faibles, les 
étrangers et les «bronzés». Cette direction 
se conjugue avec des lamentations rhéto¬ 
riques censées calmer «ceux qui souf¬ 
frent». 

Les récentes révélations relatives 
aux dépassements d’honoraires viennent 
confirmer cette tendance (...) 

L’autre fait marquant incitant à penser 
que l’on assiste à la reconfiguration du 
monde médical et paramédical concerne 
les nouveaux avantages octroyés aux 
pharmaciens. Si la loi Hôpital 2009 n’est 
pas supprimée comme on peut le penser 
au vu du programme hollandais, les arti¬ 
cles concernant cette profession s’appli¬ 
queront dès l’automne (...) 

Dans le même temps, selon Luc Mon¬ 
tagnier, prix Nobel de médecine 2008, 
c’est 1/5 ème de la population qui renonce 
aux soins courants. Le niveau de mortalité 
des plus de 65 ans est, en France, l’un 
des plus élevés d’Europe hormis les pays 
de l’Est (105 000 morts par an soit 20% de 
la mortalité totale). Il estime par ailleurs 
que la mortalité évitable se chiffre à 
35 000/an.(...) 

Inverser cette tendance mortifère du 
cauchemar sanitaire qui s’annonce sous 
l’impulsion de la Troïka et des assauts 
spéculatifs des marchés financiers, né¬ 
cessite à la fois l’annulation des dettes 
illégitimes et la lutte contre les privilèges 
dispensés dans le monde médical. (...) 

Gérard Deneux le 27 avril 2012 
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«Sarkozy 9 bilan de la casse» 

Quelques commentaires autour d’une note de la Fondation Copernic 


Jamais, sous la 
Vème République, 
un Président n’aura 
connu d’emblée une telle érosion de sa 
cote de popularité, qui reste à un niveau 
très faible à l’issue de son mandat. En 
cause, essentiellement son style, ses 
mauvaises manières, sa morgue, son 
cynisme, comme par exemple le jeudi 
1er mars dernier, lorsque, en visite dans 
la commune basque d’Itxassou, il avait 
rétorqué «moi, je ne suis pas proprié¬ 
taire de quarante hectares, hein, 
okay ?» à Christine et Philippe Saint-Es- 
teven, agriculteurs-éleveurs se plaignant 
de « vivoter » en dépit des innombrables 
heures de labeur quotidien 1 . 

Cet opuscule auquel soixante-quatre 
collaborateur(-trice)s ont prêté leur 
plume liste l’ampleur des dégâts sous 
forme d’un abécédaire de cent vingt-huit 
entrées. 

La loi Travail, Emploi, Pouvoir 
d’achat du 21 août 2007 avait abaissé le 
seuil à 50% du revenu déclaré d’un con¬ 
tribuable, intégrant la contribution so¬ 
ciale généralisée et celle pour le rem¬ 
boursement de la dette sociale. Sur cinq 
exercices, 2,679 milliards ont été ris¬ 
tournés à 83 473 bénéficiaires, certains 
d’entre eux se voyant gratifiés à plu¬ 
sieurs reprises d’une cagnotte croqui¬ 
gnolette. Tout en ayant très largement 
profité de cette mesure (elle a engrangé 
100 millions en cinq ans), Liliane Bet- 
tencourt, dont la fortune dépasserait 17 
milliards, n’acquitterait, selon Thomas 
Piketty 2 , des impôts qu’à hauteur de... 
6%. Le 22 novembre 2011, Mediapart a 
révélé que l’héritière et principale ac¬ 
tionnaire de l’Oréal a dû régler un re¬ 
dressement de 77 752 139 euros pour la 
période de 2004 à 2010. Elle avait dis¬ 
simulé l’existence de douze comptes 
domiciliés en Suisse et à Singapour. Les 
cinq cent quatre « niches » permettent 
d’abriter légalement beaucoup d’argent. 
Manque à gagner : 75 milliards au bas 
mot. La fraude représente 50 milliards. 
Une grosse part de ce magot repose 
dans des coffres de «paradis fiscaux». 
Chaque année, les multiples déroga¬ 
tions à l’impôt sur les sociétés privent la 
collectivité de 66 milliards. Les 10% 
d’individus qui détiennent 48% du patri¬ 
moine national n’éprouvent que très 
marginalement les effets de la «crise». 
La pauvreté touche 13,5% de la popula¬ 
tion de la cinquième puissance écono¬ 
mique. Faute de moyens, 30% de nos 
compatriotes ne consultent plus ni mé¬ 
decin, ni dentiste, et n’achètent plus de 
remèdes. 

Stress, burn-out générés par la pré¬ 
carité, l’obligation du chiffre, les métho¬ 
des managériales, parfois la concur¬ 


rence acharnée entre collègues, dans le 
privé comme dans la fonction publique, 
affectent plus de 40% des actif(-ve)s. 
Alors qu’environ onze mille personnes 
se suicident chaque année en France, 
les auteurs du présent ouvrage évaluent 
à près de quatre cents celles qui mettent 
fin à leurs jours pour des motifs directe¬ 
ment liés à l’exercice de leur profession. 
Le 29 février, Jérémy Buan, cadre supé¬ 
rieur de 28 ans, s’était défenestré du 
quatrième étage de la poste centrale 
rennaise. Le 8 mars, Jacky Goeller (58 
ans), technicien d’intervention chez 
Orange à Schiltigheim (Bas-Rhin), s’était 
tiré une balle dans la tête à son domicile 
de Daubensand. Dans une lettre desti¬ 
née à son épouse, il a imputé à la hié¬ 
rarchie la responsabilité de son geste 
désespéré, se plaignant notamment du 
programme automatisé de gestion du 
plan de travail, «outil de coercition et de 
flicage », selon la CGT. « Open: votre 
maison connectée en un seul abonne¬ 
ment. La vie change avec Orange », 
entend-t-on dans un des derniers 
spots... Le 11 mars, Bruno Peuziat (42 
ans), responsable des ressources, de la 
gestion, de la sécurité et de la sûreté à 
la plate-forme du courrier à Trégunc 
(Finistère), s’était pendu dans les locaux 
de son employeur. Aucun(-e) politicien¬ 
ne) n’avait évoqué, contrairement aux 
réactions consécutives à la tuerie perpé¬ 
trée, le 19 courant, par Mohamed Merah 
au collège-lycée Ozar Hattorah de Tou¬ 
louse, une «tragédie nationale » ou ex¬ 
horté à «la mobilisation de la Républi¬ 
que toute entière»... 





N’ayant rien à gratter sur le plan 
intérieur, le mari de Caria Bruni espérait 
marquer des points en se profilant sur la 
scène internationale, par exemple 


comme un ami du peuple libyen. Ai¬ 
guillonné par Bernard-Henri Lévy, «pen¬ 
seur» en treillis planqué, il avait jugé que 
le Raïs devenait infréquentable et qu’il 
convenait de le dézinguer. Saddam 
Hussein et Slobodan Milosevic, long¬ 
temps chouchoutés, étaient également 
tombés en disgrâce. Mouammar Kadhafi 
avait été accueilli en grandes pompes, 
du 10 au 12 décembre 2007. Le tyran 
avait planté sa tente dans les jardins de 
l’Hôtel Marigny, la résidence des hôtes 
étrangers. Il avait commandé vingt-et-un 
Airbus pour un montant «catalogue» de 
3,2 milliards de dollars (2,432 milliards 
d’euros). Le réacteur nucléaire (officiel¬ 
lement pour dessaler l’eau de mer !), les 
quatorze avions de combat Rafale et les 
missiles Milan n’étaient que « mirages» 
pour appâter le Zébulon, lequel rêvait 
d’amasser 7,5 milliards supplémentai¬ 
res. En revanche, la croisade «Harmat¬ 
tan», du 19 mars au 31 octobre 2011, a 
coûté quelque 430 millions d’euros. Au¬ 
tre champ d’intervention extérieure: l’Af¬ 
ghanistan, depuis fin 2001. Pour la pré¬ 
sence du contingent (trois mille six cent 
femmes et hommes) dans ce bourbier 
permanent, nos gouvernants n’hésitent 
pas à débloquer entre 450 et 500 mil¬ 
lions en douze mois, soit à peu près la 
moitié de ce qu’ils claquent pour «nos» 
forces hors de la métropole et surtout de 
quoi recruter douze mille enseignants 
dans le même laps de temps. Même si 
nul(-le) n’en parle, la question de l’inves¬ 
tissement dans le socialement utile, le 
civil, ou dans des opérations guerrières, 
s’avère toujours aussi pertinente que 
dans les seventies où les écologistes 
militants et des mouvements alternatifs 
avaient initié ce type de réflexions. 

Récapitulant quasi exhaustivement 
les méfaits du « sarkozysme» et de sa 
République si peu « irréprochable », cette 
très éclairante Note de la Fondation 
Copernic prétend fournir des éléments 
pour «inventer d’autres avenirs». Avec 
qui, mesdames et messieurs ?... 

Editions Syllepse à Paris, février 
2012, 200 pages, 7 €. 

(1) Vidéo visible sur Dailymotion. 

(2) Libération du 13 juillet 2010. 


Un texte de mon cru, plus détaillé, de 
même que mon analyse du désastreux bilan 
écologique du sarkozysme sont lisibles sur 
plusieurs sites web, dont Altermonde-sans- 
frontières, Bellaciao, Entre les lignes entre 
les mots. Je vous signale également le nu¬ 
méro hors-série de Politis (mars-avril 2012) 
intitulé «Ce qu’il a fait à la France» -50 pa¬ 
ges - 4,90 euros. 

René HAMM, le 27 mars 2012 
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Nous publions ci-dessous des extraits d’un article d’Alain Bihr paru dans le n° 235 (juillet 2012). Ce numéro sera fourni 
gratuitement à tout nouvel abonné. Un autre article, paru dans le même numéro 235 et signé par un militant grec, vient contre¬ 
dire la conclusion de l’analyse d’Alain. Le débat est ouvert... A suivre dans nos prochains numéros ! 


Où en est le FN ? 

Comment peut-on évaluer la place qu’occupe actuellement et que peut espérer occuper demain le Front national 
(FN) sur la scène politique française ? Où en est la dynamique qui a permis à ce parti de se maintenir, quarante ans 
après sa fondation et presque trente ans après son entrée fracassante sur cette scène, comme un acteur majeur du jeu 
politique, en dépit de la grave crise qu’il a connue à la fin des années 1990 et du déclin de son leader historique et 
charismatique ? Et dans quelle mesure la nouvelle stratégie conduite par sa fille, qui a pris sa succession à la direc¬ 
tion du FN, s’est-elle avérée payante ? Telles sont quelques-unes des questions que l’on peut se poser aux lendemains 

de la récente séquence électorale en France. 


Quelques rappels indis¬ 
pensables 

Dans un précédent article (ACC n° 
223 et 224, accessibles sur le site 
acontrecourant.org), j’ai eu l’occasion 
d’analyser en détail les principales di¬ 
mensions de la crise générale de la for¬ 
mation sociale française auxquelles 
s’alimentent l’irruption et le maintien du 
FN sur sa scène politique que je ne rap¬ 
pellerai ici que pour mémoire. (...) (No¬ 
tamment) Eclatement du (...) bloc de 
droite solidarisant les «classes moyennes 
traditionnelles» (...) et du bloc de gauche 
unissant le gros du prolétariat (ouvriers et 
employés) et l’encadrement (essentiel¬ 
lement sa fraction publique) sous hégé¬ 
monie de ce dernier. 

L’éclatement de ces deux blocs a 
conduit à libérer de leur allégeance politi¬ 
que antérieure, d’une part, une partie des 
«classes moyennes traditionnelles»,et 
(...) une partie (fluctuante) du prolétariat 
s’estimant moins trahie (...). 

C’est dans ces deux viviers que le FN 
va venir constituer sa base électorale au 
cours des années 1980 et 1990. (...) 

(Plus tard), le FN se trouve confronté 
à un défi : la stratégie de Nicolas Sarkozy 
(...) 

Le FN se trouvait ainsi, à dix ans 
de distance, remis au pied du mur (...) 

A nouveau se posait la question des 
rapports, de rivalité actuelle et d’al¬ 
liance potentielle, avec la droite (...) 

C’est dans ces circonstances que 
prend sens l’accession à la direction 
du FN de Marine Le Pen, comme vice- 
présidente exécutive (novembre 2007) 
puis comme présidente en titre (janvier 
2011). Derrière la continuité symboli¬ 
que (et imaginaire !) d’une fille repre¬ 
nant le flambeau frontiste des mains 
de son père, c’est bien à un meurtre 
(lui aussi symbolique !) de ce dernier 
que l’on assiste alors. Car la stratégie 
de la Marine n’est autre que celle... de 
Mégret, l’ennemi honni de son père 
(...) 


FN - UMP : 2 - 0 ! 

Aux lendemains de la récente sé¬ 
quence électorale, quel bilan peut-on 
dresser de la mise en œuvre de cette 
stratégie ? (...) 

La première phase a visiblement 
tourné à l’avantage du FN. Pour deux 
raisons. La première est à porter au 
crédit moins du FN que de son adver¬ 


saire Nicolas Sarkozy (inspiré) par son 
âme damnée Patrick Buisson, un trans¬ 
fuge de l’extrême droite (...). 

En second lieu, en renouant avec ses 
succès électoraux antérieurs à la crise de 
1998-1999, le FN a également retrouvé 
sa capacité de nuisance à l’égard de la 
droite. (...). 

En n’appelant à voter ni pour l’un ni 
pour l’autre des deux candidats restés en 
lice à l’issue du premier tour des élec¬ 
tions présidentielles - ce qui revenait à 
ne pas appeler à voter pour Nicolas Sar¬ 
kozy -, Marine Le Pen a privé ce dernier 
de la seule chance qui lui restait de l’em¬ 
porter au second tour (...) 

Et le scénario s’est répété lors des 
élections législatives, quoique à une 
échelle plus réduite. (...) 

Si le succès que vient de remporter la 
stratégie «marinière» a été facilité par la 
faiblesse intrinsèque de l’adversaire, il 
n’en est pas moins réel. Et si les bénéfi¬ 
ces immédiats que le FN en retire sont 
somme toute très modestes (...) du 
moins cela lui aura donné l’occasion de 
faire comprendre à son rival de droite 
qu’il est en mesure de faire et défaire les 
futures majorités parlementaires de 
droite. 
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Et la suite ? 

Il ne fait aucun doute que, dans les 
prochaines années, le FN va poursuivre 
la stratégie «marinière» qui s’est révélée 
gagnante jusqu’à présent. Sa réussite 
ultérieure va cependant dépendre d’un 
grand nombre de facteurs qu’il ne do¬ 
mine pas, ce qui rend difficilement prévi¬ 
sible son avenir (...) 

Un élément déterminant sera la ma¬ 
nière dont la droite classique, actuelle¬ 
ment unifiée au sein de l’UMP, va réagir à 
l’échec électoral qu’elle vient de subir (...) 

L’évolution des rapports de forces 
internes à l’UMP va dépendre de la pres¬ 
sion que le FN va continuer à exercer sur 
elle, notamment à l’occasion des pro¬ 
chaines échéances électorales. (...) 

Mais l’évolution dépendra aussi d’un 
autre facteur encore : le succès ou 
l’échec politique de l’actuelle majorité de 
«gauche» dominée par le PS. Si, ce qui 
est malheureusement le plus probable, 
(...) cette majorité ne parvient pas à sortir 
des ornières de la gestion néolibérale (...) 
elle s’aliénera une partie de son électorat 
populaire, ce qui (...) créera les condi¬ 
tions d’un retour de la droite au pouvoir. 
Savoir si elle aura besoin ou non de l’ap¬ 
pui du FN est pour l’instant imprévisible. 
(...) 

Tous ces scénarios dépendent d’un 
troisième facteur (...) : la dynamique de la 
crise économique et politique actuelle au 
sein de l’UE (...) 

L’exemple grec nous montre qu’il est 
possible de s’opposer à des perspectives 
sombres. La crise grecque a vu en effet 
émerger une formation de gauche radi¬ 
cale, Syriza, coalition de réformistes anti¬ 
libéraux conséquents et d’anticapitalistes 
non sectaires, qui, (...) a su formuler un 
programme politique alternatif à la fois 
cohérent et conquérir une large audience 
au sein des couches populaires (...) 

S’attacher à construire en France une 
pareille force, qui a vocation à inclure tout 
l’arc-en-ciel politique allant du Front de 
gauche aux libertaires en passant par ce 
qui reste de l’extrême gauche en s’articu¬ 
lant autour d’un programme politique 
dont certaines des lignes de force ont été 
exposées ailleurs (ACC n° 229) est au¬ 
jourd’hui une urgente nécessité (...) Et ce 
serait aussi le meilleur moyen de tenir en 
échec la stratégie frontiste, en faisant 
reculer la misère politique, psychologique 
et symbolique à laquelle elle s’alimente. 

Alain Bihr 
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Nous reproduisons ici de larges extraits du 5 ème appel lancé en défense de la «Petite presse libre en danger» dans 
notre numéro 232 (mars 2012). 

Cette affaire nous préoccupe et nous occupe beaucoup. Pas seulement parce que nous sommes menacés de dispari¬ 
tion. Mais aussi parce que toute la presse alternative est dans le collimateur. Des milliers de revues ont déjà disparues, 
réduisant considérablement l’espace démocratique où s’affirment et s’organisent des résistances au (dés)ordre dominant. 

Nos appels ont été entendus et soutenus par de nombreux lecteurs et de nombreuses revues. Les autorités politiques et 
postales ont alors accepté une trêve. Mais, récemment, les menaces et les hostilités ont repris (nous en reparlons dans le n° 
236 - août 2012, dans l’appel n° 6). Nous comptons sur l’appui de toutes celles et de tous ceux qui liront ce texte. Signez et 
faites signer la pétition en défense de la petite presse libre en danger (PPLED) qui a déjà recueillie plus d’un millier de signa¬ 
tures. Prenez connaissance de la situation et des revendications en consultant notre site www.acontrecourant.org catégorie 
«presse libre en danger». Diffusez largement ces informations. Abonnez-vous, si ce n’est pas encore fait. Alertez les revues 
auxquelles vous êtes abonnés en leur demandant de contribuer à la mobilisation. 

Dans le texte ci-dessous vous découvrirez notamment le cadre dans lequel il serait possible de relancer une dynamique 
et de créer un rapport de force, notamment pour que les aides publiques soient renforcées et aillent prioritairement vers les 
médias à but non lucratifs. Pour l’information et la réflexion. Pas pour la pub et l’abrutissement. 


Presse libre en danger (5) 

Relancer la dynamique des «Etats Généraux pour une information et des médias pluralistes» 


Avant le PPLED 

Celles et ceux qui nous lisent régu¬ 
lièrement savent que nous avons été 
menacés de disparition il y a quelques 
mois, suite à de nouvelles exigences 
de La Poste concernant le routage et la 
préparation de nos envois qu'il aurait 
fallu mettre sous enveloppe ou sous 
film plastique. Ce qui n'est pas à notre 
portée, vu nos petits moyens matériels 
et militants. L'initiative qui nous a (pro¬ 
visoirement) sauvés a consisté à créer 
en octobre dernier un collectif (le 
PPLED) pour défendre «la Petite 
Presse Libre en Danger». 

Faute d’en avoir gardé un souvenir 
suffisamment précis, nous n’avons pas 
évoqué alors un «Appel à des Etats 
Généraux pour une information et des 

médias pluralistes» lancé le 3 octobre 
2005. On vient de (re)découvrir par 
hasard sur internet tous les textes et 
analyses produits à l’occasion de cet 
appel qui a été suivi d'une «Rencontre 
des médias indépendants en Rhône- 
Alpes» qui s’est déroulée en avril 2006. 
En mai de la même année, s’est tenue 
à Marseille une «Rencontre nationale 
des médias associatifs et indépen¬ 
dants» qui adopte un «Appel des Mé¬ 
dias du Tiers secteur» où figurent des 
propositions détaillées et concrètes. 
Nous en reprenons quelques unes à la 
fin de cet article. 

Les bases et les objectifs de cette 
démarche nationale étaient beaucoup 
plus vastes et ambitieux que ceux du 
PPLED. En tout cas ils offrent un cadre 
et des perspectives de nature à faciliter 
le développement d’une mobilisation en 
faveur de la presse libre aujourd’hui. 

Tous les médias étaient concernés 
(presse écrite, mais aussi audiovisuelle 
et internet) par cet appel de 2005 à des 
Etats généraux et la vision du problème 
était large, englobant les aspects maté¬ 


riels et politiques : «L’information, c’est 
notre affaire. Ce n’est ni celle des gou¬ 
vernants et des propriétaires des mé¬ 
dias, ni celle des chefferies éditoriales 
et des prétendues élites qui les servent, 
ni celle des publicitaires qui la défigu¬ 
rent et des chargés de communication 
qui la maquillent. C’est celle de chacun 
et de tous, (...), des associations d’usa¬ 
gers et de critique des médias, des 
syndicats et des associations, et du 
public lui-même qui sont tous partie 
prenante, à des titres divers, de la pro¬ 
duction de l’information». 

Plus de 150 associations, syndicats, 
médias associatifs, soutenus par de 
nombreuses forces politiques, appellent 
à une première session de ces Etats 
généraux 1 . Elle s’est tenue fin septem¬ 
bre 2006. Les préoccupations matériel¬ 
les sont au centre des déclarations et 
travaux de ces rencontres : 

«Le droit d’informer doit être acces¬ 
sible à tous ; tous doivent disposer 
des moyens appropriés de l’exercer. 

La pluralité des supports et la multi¬ 
plicité des médias ne sont pas par 
elles-mêmes une garantie suffisante 
du pluralisme de l’information, indis¬ 
sociable de la diversité de ses sour¬ 
ces et de ses formes. Les médias 
sans but lucratif (et parmi eux les 
médias associatifs et syndicaux) 
doivent bénéficier prioritairement des 
aides publiques, directes et indirec¬ 
tes, bénéficiant paradoxalement, à 
ce jour, aux médias les plus mercan¬ 
tiles et, de fait, aux publicitaires. La 
remise en cause des ordonnances 
de 1944 et 1945 sur la presse sont 
inacceptables, comme le sont les 
abandons des tarifs postaux privi¬ 
légiés et du taux réduit de TVA, ainsi 
que la perspective d’une libéralisa¬ 
tion de la distribution de la 
presse.». 

Nous avons mis en gras les par¬ 
ties de ces textes qui recoupent les 


préoccupations posées par le PPLED 2 , 
comme celle-ci : «une refondation des 
aides publiques à la presse, pour 
que celles-ci bénéficient prioritaire¬ 
ment aux médias sans but lucratif, 
aux médias d’information généra¬ 
liste et à faibles ressources publici¬ 
taires.» 

Près de deux ans plus tard, en mai 
2008, se tient la deuxième session des 
«Etats généraux pour le pluralisme» qui 
demande tout particulièrement un ren¬ 
forcement de la législation anti-concen¬ 
tration et réaffirme les principes énon¬ 
cés en 2006. 

La réponse de la bande à 
Sarko 

Dans ce domaine comme dans tant 
d'autres, la création d'un rapport de 
forces suffisant pour aller de l'avant est 
difficile. A notre connaissance, les ap- 
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pels des «Etats généraux pour le plura¬ 
lisme» n'ont pas été suivis d'effet si on 
excepte l'initiative... sarkozienne de 
lancer les «Etats généraux de la 
presse écrite» coordonnés par le mi¬ 
nistère de la culture et de la communi¬ 
cation et qui ont eu «pour mission d'ap¬ 
porter des réponses aux difficultés 
économiques que rencontre la presse 
écrite, notamment face au développe¬ 
ment de l'internet et des journaux gra¬ 
tuits». En fait, le pouvoir était inquiet de 
la diminution du tirage de la grande 
presse écrite, porte-parole de ses 
dogmes libéraux. Un «Livre vert» pré¬ 
sentant 90 recommandations est sorti 
en janvier 2009, à l’issue de cogitations 
fortement médiatisées. 

Est-il besoin de préciser que, pour 
l'essentiel, les décisions qui en décou¬ 
leront dans les mois qui suivent favori¬ 
seront d'abord les copains des grandes 
entreprises de presse et de formatage 
des esprits ? Quelques dispositions, 
néanmoins, profiteront, accidentelle¬ 
ment, à la petite presse libre : comme 
cette augmentation des tarifs postaux 
retardée d'un an en 2009. (...) Mais, 
bien sûr, le programme général des 
hausses, n’a été bloqué que pendant 
un an. Il avait été défini en juillet 2008 
par la commission tripartite Etat- 
Presse-Poste qui a programmé pour 
les petites revues (évidemment absen¬ 
tes de ces «négociations») une aug¬ 
mentation de 26% d’ici 2016 (...) 

Il est bien clair que pareilles disposi¬ 
tions - si elles devaient s’appliquer - 
feront disparaître de très nombreuses 
revues. Ce seront de nouvelles victi¬ 
mes qui s'ajouteront aux milliers déjà 
sacrifiées depuis des années sur l'autel 
de la rentabilité, préalable nécessaire à 
la privatisation projetée de La Poste. 
(...) 

A noter que les complices idéologi¬ 
ques du pouvoir - qui se sont attribués 
le statut de «presse ciblée» - ne se 
sentent pas obligés de partager le sou¬ 
ci de rentabiliser la distribution postale. 
En effet, pour ce qui les concerne, 
l’augmentation prévue d’ici 2016 n’est 
que de 8%. Et ce, sur la base d’un tarif 
qui est déjà aujourd’hui au moins d’1/3 
inférieur à celui qui est appliqué aux 
petites revues... Mais pourquoi se gê¬ 
neraient-ils ? Les dirigeants de la Poste 
qui ont participé à la «négociation» de 
juillet 2008 sont en effet très satisfaits 
de «l’accord» obtenu, puisqu’ils se sont 
officiellement «engagé(s) à considérer 
que la question du déficit» (dû à la dis¬ 
tribution de la presse) «serait réputée 
comme définitivement réglée dès lors 
que le protocole sera intégralement 
appliqué» (c’est à dire en 2016). 

Ainsi donc, le simple fait d’imposer 
à la petite presse une forte augmenta¬ 
tion des tarifs permettra de résorber le 
déficit que la Poste s’inflige en distri¬ 
buant les journaux ?... Alors que la 
«presse ciblée» dont le volume de dif¬ 


fusion est incomparablement plus élevé 
pourrait continuer à bénéficier de tarifs 
préférentiels sans creuser ledit défi¬ 
cit ?... De qui se moque-t-on ?! 

Autre exemple du cynisme de ceux 
qui nous dirigent : le renflouement de 
Pesstalis (ex NMPP). C’est l’entreprise 
qui diffuse les journaux dans les kios¬ 
ques pour la vente au numéro. (...) L’af¬ 
faire n’étant pas suffisamment rentable, 
Lagardère a laissé tomber en deman¬ 
dant à être débarrassé de ses parts. Du 
coup, les grands éditeurs de presse ont 
été amenés à bricoler vite fait une solu¬ 
tion de rechange. Pour que le dispositif 
leur revienne moins cher, ils ont appelé 
au secours les copains aux manettes 
de l’Etat. Lesquels ont répondu géné¬ 
reusement (75 millions d’euros !) (...). 

Quelle riposte ? 

«L’appel de Marseille aux Médias 
du tiers secteur » lancé en 2006 pré¬ 
voyait la création d’une coordination 
pour «poursuivre et élargir les 
échanges, le débat et le combat 
commun pour que les médias du 
tiers secteur soient reconnus par les 
pouvoirs publics et pour qu’ils dis¬ 
posent d’un cadre juridique (..)». Il 
nous semble que l’idée reste très perti¬ 
nente aujourd’hui, et notre petit PPLED 
y souscrit volontiers en proposant, pour 
(re)commencer, quatre revendications 
et actions concrètes, à la portée de tout 
individu ou collectif soucieux de relan¬ 
cer la dynamique : 

- demander à La Poste qu’elle ac¬ 
corde d’office et définitivement, le statut 
de «dépôt à découvert» à tous les en¬ 
vois de revues qui se font actuellement 
sous bande. Il suffira que cette «offre 
de dépôt à découvert» faite par la 
Poste elle-même il y a quelques mois, 
ne soit plus soumise à conditions. Ce 
serait simple, pratique et immédiate¬ 
ment applicable. Cette demande pour¬ 
rait émaner dans un premier temps de 
collectifs de revues qui s’adresseront 
aux responsables locaux de La Poste. 

- demander l’application à toutes les 
revues du tarif «presse ciblée» pour 
stopper la disparition progressive de la 
petite presse libre. Il est évident que 
cette deuxième demande suppose une 
mobilisation plus forte et plus large. 
Toutes les lectrices et tous les lecteurs 
de toutes les revues, toutes les équipes 
éditrices sont sollicitées. Il y a diverses 
manières de s’impliquer. Nous avons, 
par exemple, proposé une pétition 
PPLED. N’oubliez pas de la signer et 
de la faire signer à l’adresse: 
htt p : //www.petitionpublique.fr/?pi=PPLED 

- demander qu’en contrepartie du 
financement des Presstalis par le con¬ 
tribuable, cette entreprise de diffusion 
soit contrainte d’offrir immédiatement 
aux petites revues des conditions et 
des tarifs identiques à ceux qui exis¬ 
taient dans le passé, en faisant jouer 
un principe de péréquation. 


- constituer des collectifs locaux de 
solidarité avec le journal grec créé à 
partir du titre «Éleftherotypia», lâché 
par son propriétaire (voir encadré ci- 
contre). 

L’appel de Marseille a suggéré aus¬ 
si d’ «interpeller les syndicats, les as¬ 
sociations d’éducation populaire et les 
organisations politiques afin qu’ils 
s’emparent de la question des médias 
comme d’un enjeu politique central». 

Bref, ce ne sont pas les raisons de 
se mobiliser et d’agir qui manquent !... 


1) On trouvera sur le site d'Acrimed les 
listes des soutiens (A Contre Courant y 
figure) et participations à ces rencontres, 
ainsi que tous les textes produits. Nous 
placerons les liens correspondants sur 
le site www, acontrecourant. org 

2) Voir le projet de plateforme revendica¬ 
tive publié sur le site dA Contre Cou¬ 
rant, www.acontreçourant.org catégorie 
«Presse libre en danger». Merci d’enri¬ 
chir cette plateforme; seul, nous n’y 
arriverons pas ! 


Eleftherotypia 

Les salariés de ce journal grec 
(dont le titre «Eleftherotypia» veut dire 
«presse libre » !) ne sont plus payés 
depuis août 2011. Une partie d’entre 
eux a décidé, face à la défaillance du 
patron et des banques qui n’accordent 
plus de crédit, d’adopter un fonction¬ 
nement autogestionnaire. 

Le premier numéro du journal au¬ 
togéré est paru le 15 février, le se¬ 
cond, le 25 février. Plus de 30 000 
exemplaires ont été vendus. C’est, la 
«revanche des travailleurs» affirme 
une journaliste sans salaire : «les tra¬ 
vailleurs sont de retour sur la scène 
publique avec leur journal», malgré les 
embûches et les chausses-trappes 
semées par les propriétaires et l’hosti¬ 
lité de l’ordre dominant. 


Il nous semble qu’il y a là urgence 
«d’organiser les solidarités, les 
résistances et les échanges entre 
les médias du tiers secteur exis¬ 
tants ou naissants au niveau inter¬ 
national» comme le souhaitait, en 
2006, l’Appel de Marseille : 

Concrètement, des traductions de 
certains textes publiés dans «Elefthe¬ 
rotypia des travailleurs» pourraient en 
effet être publiées dans la petite 
presse alternative, tandis que des 
collectifs locaux pourraient organiser 
un soutien financier de ce journal. En 
consultant sur internet la liste des péti¬ 
tionnaires du PPLED . ou bien celle de 
l’appel aux Etats généraux , vous pour¬ 
rez peut-être trouver des complices 
pour initier un tel collectif. 
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S’INFORMER POUR 
COMPRENDRE 
ET POUR AGIR. 

Abonnez-vous ! 


Les deux pages (11 et 12) qui pré¬ 
cèdent lancent une invitation à «la 

création d’une coordination pour 
poursuivre et élargir les échanges, 
le débat et le combat commun pour 
que les médias du tiers secteur 
soient reconnus par les pouvoirs 
publics et pour qu’ils disposent 
d’un cadre juridique». 

Relancer la dynamique des «Etats 
Généraux pour une information et 
des médias pluralistes» ne peut 
réussir qu’à la condition qu’un nombre 
grandissant de personnes s’intéres¬ 
sent aux médias alternatifs. En s’y 
abonnant bien sûr, mais aussi en con¬ 
tribuant à une forme de diffusion mili¬ 
tante des idées et analyses présentes 
dans cette «petite» presse et passées 
sous silence dans les autres «grands» 
médias. 

Nous avons bien conscience de 
proposer là une démarche exigeante. 
Bien plus exigeante que celle de ceux 
qui vous offriront radios-réveil, mon¬ 
tres et gadgets pour que vous les li¬ 
siez, ou plutôt pour que vous soyez 
marqués par les pages publicitaires 
envahissantes. Bien plus exigeante 
que celle où dominent émotions, 
paillettes, délires, mysticisme, forte¬ 
ment imprégnés de balivernes libéra¬ 
les. 

L’autonomie de penser, puis d’agir, 
face aux possédants n’est envisagea¬ 
ble qu’au prix de quelques efforts. 

Soutenez la presse alternative 
en vous abonnant ! 

Rediffusez par tous les moyens 
les points de vue subversifs que 
vous y trouverez. Ils ne deviendront 
réellement subversifs qu’une fois 
largement diffusés. 

Les pôles de résistances et de ré¬ 
flexion que vous contribuerez alors à 
entretenir seront bien utiles quand on 
décidera, tout ensemble, de reprendre 
l’offensive face à un ordre dominant 
défaillant et dévastateur. 


Qui sommes-nous ? 

La lecture des quelques extraits de texte reproduits dans 
ce fac-similé suffira certainement à nous situer politi¬ 
quement aux yeux de celles et ceux qui ne nous connaî¬ 
traient pas... Pour en savoir davantage encore, rendez- 
vous sur le site www.acontrecourant.org où vous décou¬ 
vrirez en accès libre près d'une centaine d'anciens numé¬ 
ros. Où vous découvrirez aussi d'autres documents et 
textes essentiellement tournés vers l'action. On vous re¬ 
commande tout particulièrement le dossier sur la dette 
publique (accès par la catégorie «dette publique»). 

«A contre Courant» s'est construit au milieu des années 80. 
Depuis, soutenue par un nombre juste suffisant d'abon- 
né-e-s, une petite équipe de militants résiste. Les difficul¬ 
tés sont nombreuses : les obstacles dressés par les «auto¬ 
rités» postales ou autres nous menacent dans notre exis¬ 
tence. 

Notre premier objectif est de faire circuler des informa¬ 
tions, des analyses, des idées d'action entre de petits 
groupes comme le nôtre et entre des individus soucieux 
de s'informer autrement qu'à travers les «grands» médias 
qui se prétendent «objectifs» et «pluralistes», mais qui 
sont en réalité soumis à la logique du fric et du pouvoir. 

Libres de tous les pouvoirs politiques, financiers et publi¬ 
citaires, on ne craint pas de déranger avec des proposi¬ 
tions et des analyses «à contre courant», nécessaires pour 
alimenter la réflexion critique, mieux résister et mieux 
s'organiser face à l’ordre idéologique dominant. 
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Pour s’abonner 


Pour vous abonner, vous pouvez détacher 
cette page et utiliser le bulletin ci-contre ou 
l'imprimer à partir du site internet 
www.acontrecourant.ora 


Vous pouvez aussi le faire sur papier libre. 

Si vous le pouvez, merci de nous fournir 
nom(s) et adresse(s) de personne(s) qui 
pourrai(en)t être intéressée(s) par ACC 

que nous leur enverrons en prospection, 
avec mention de votre nom (c'est un des 
rares moyens dont nous disposons pour 
susciter de nouveaux abonnements). 


BULLETIN D’ABONNEMENT 



Nous proposons 
plusieurs formules : 


A adresser à : 

A CONTRE COURANT (service abonnement) 

BP 12123 68060 MULHOUSE Cedex 2 


- Le (ré)abonnement simple : 10 € 

(un an pour 10 n°) 


NOM _ 
Prénom 


- Le (ré)abonnement de soutien 

(un an pour 10 n°) : 15 €, 20 €, ou plus, 

si vous le pouvez, en soutien. 


Adresse 


- Le (ré)abonnement/diffusion : 20 € 

(4 exemplaires par numéro, sur un an, ex¬ 
pédiés à votre adresse). 


- Le (ré)abonnement/parrainage : 15 € 

(votre (ré)abonnement + un (réabonne¬ 
ment pour une personne de votre choix 
dont vous nous indiquez l'adresse). 


Abonnement pour 10 numéros (1 an environ) : 


□ SIMPLE. 10 € 

□ de SOUTIEN. € 


Chèque à l’ordre de : A CONTRE COURANT 
(CCP : 3 553 83 L) 


Chèque à l'ordre d' "A Contre Courant", 
avec nom(s) et adresse(s) sont à en¬ 
voyer à : 


A CONTRE COURANT 
(service abonnement) 

BP 12123 

68060 MULHOUSE cedex 2 


A remplir éventuellement 

Si vous le pouvez, merci de nous indiquer ci-dessous les nom et 
adresse d’une personne qui pourrait être intéressée par ACC (si 
vous avez plusieurs noms à fournir, merci d’utiliser une feuille de 
papier libre) 

Avec mention de votre nom, nous leur ferons parvenir gratuitement 
deux exemplaires et une invitation à s’abonner. 

NOM _ 

Prénom_ 


- Vous pouvez aussi vous (ré)abonner avec 
paiement Paypal sur notre site 
www.acontrecourant.ora 


Adresse. 
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Marx écologiste 

Marx écologiste ? L’opinion courante est que Marx et le 
marxisme se situent du côté d’une modernité promé- 
théenne, anthropocentrée, qui ne considère la nature que 
pour mieux la dominer et l’exploiter, selon une logique pro¬ 
ductivité qui fut celle tant du capitalisme que du socialisme 
historiques. L’écologie aurait ainsi à se construire en rupture 
avec l’héritage marxiste ou en amendant considérablement 
celui-ci. 

Qu’en est-il vraiment ? Dans «Marx écologiste», textes 
à l’appui, l'auteur montre le contraire : Marx n’a jamais ces¬ 
sé de penser ensemble l’histoire naturelle et l’histoire hu¬ 
maine. Il l'a fait dans une perspective qui préfigure les théo¬ 
ries les plus contemporaines de la «coévolution», et déve¬ 
loppe une critique vigoureuse de la destruction par le capi¬ 
talisme de «l’interaction métabolique» entre la nature et les 
sociétés humaines. 

«Marx écologiste» de John Bellamy Foster est paru 
aux Editions Amsterdam. 12 euros. 133 p. 

De mémoires d’ouvriers 

Un film de Gilles Perret. Ce film com¬ 
mence par une histoire locale et finit par 
raconter la grande histoire sociale françai¬ 
se ! 

De la naissance de l'électrométallurgie, en 
passant par les grands travaux des Alpes 
et la mutation de l'industrie, jusqu'au dé¬ 
ploiement de l'industrie touristique, c'est l'histoire ouvrière 
en général que racontent les hommes rencontrés par Gilles 
Perret. Dignes et lucides, ils se souviennent de ce qu'ils 
furent et témoignent de ce qu'ils sont devenus dans la mon¬ 
dialisation. 

“Ce film promet de bousculer le ronron de la campagne 
électorale.” affirme le quotidien «L'humanité». Pour connaî¬ 
tre les dates de projection de ce film dans votre région voir 
sur: http://www.dememoiresdouvriers.com/projections.html 

Décroissance ou récession 

La décroissance n’est pas la récession économique. La 
crise actuelle est l’enfant des amoureux de la croissance et 
rien ne serait plus grave qu’elle fasse oublier la nécessité 
de sortir du productivisme. Rien ne serait plus grave que la 
décroissance soit absente du débat politique. La décrois¬ 
sance ne peut être que de gauche, sauf à perdre son âme 
émancipatrice. L’objection de croissance est la seule 
chance pour les gauches de renouer avec un projet éman¬ 
cipateur. 

«Décroissance ou récession» de Paul Ariès est paru 
aux Editions Parangon. 144 pages. 12 euros. 

France d'en haut, France d'en bas 

Maurice Rajfus examine les rapports complexes entre 
dominants et dominés, dans tous les domaines de la vie 
sociale. Ils les décrypte minutieusement, en mêlant analyse 
et anecdotes. La France d’en haut, les dominants, les ga¬ 
gnants, méprisent, exploitent et écrasent la France d’en 
bas, en toute bonne conscience d’être toujours «dans le 
sens de l’histoire». La France d’en haut est encouragée 
dans ses certitudes par ceux et celles qui la courtisent. La 
question qui découle évidemment de ce constat est : Les 
dominés seront-ils toujours soumis ? L'auteur analyse le 
système qui génère aliénation, inégalités et individualisme. 

Après À vos ordres ? Jamais plus ! et L’Intelligence du 
barbare, «France d’en haut, France d’en bas» est le der¬ 
nier opus d’une trilogie parue aux éditions du Monde Liber¬ 
taire. 200 pages. 12 euros. 


Ces 600 milliards qui manquent 

600 milliards d’euros : c’est la somme astronomique qui 
se cache depuis des décennies dans les paradis fiscaux, 
soit près de 10% du patrimoine des Français. Selon l'auteur, 
Antoine Peillon, la banque suisse UBS aurait réussi depuis 
l'an 2000 à soustraire 85 millions d'euros au fisc français 
chaque année. 

Exploitant une somme impressionnante de données 
ultraconfidentielles, l’auteur - qui est aussi grand reporter à 
La Croix - met pour la première fois au jour l’étendue, les 
circuits et les mécanismes secrets de cette gigantesque 
fraude fiscale. S’appuyant sur des témoignages exception¬ 
nels, il révèle comment s’organise l’impunité de tous ceux 
qui participent à ce système qui soustrait à la France une 
part colossale de sa richesse nationale. Où l’on croise alors 
d’autres réseaux et circuits de financement, politiques cette 
fois... 

«Ces 600 milliards qui manquent à la France - En¬ 
quête au cœur de l'évasion fiscale» d'Antoine Peillon est 
paru au Seuil en mars 2012. 192 pages - 15,2 euros. 

Les inégalités scolaires 

Le réseau Reseida travaille sur la question 
de l’inégalité scolaire. Les chercheurs ont 
suivi plus d’un an des classes de grande 
section maternelle et CP, d’une part, et de 
CM2 d’autre part. 

Deux grandes logiques de «différencia¬ 
tion» ont été mises à jour. La première relève d’une diffé¬ 
renciation que l’on peut qualifier de «passive», qui rejoint ce 
que Bourdieu et Passeron appelaient «la pédagogie de 
l’abstention pédagogique» : certains élèves ne sont pas à 
même de décrypter les exigences implicites du fait de leur 
environnement. Quant à la différenciation «active», elle 
relève du souci de prendre en considération les différences 
et les difficultés que l’on perçoit chez les élèves et d’«adap- 
ter» les tâches. Intention qui conduit fréquemment à propo¬ 
ser des tâches restreintes, de plus en plus morcelées, que 
les élèves peuvent effectuer et réussir les unes après les 
autres sans trop d’effort, mais au terme desquelles il n’y a 
pas de réelle construction de savoir. 

«Les inégalités scolaires se construisent aussi dans 
la classe - La Construction des inégalités scolaires. Au 
cœur des dispositifs d’enseignement». Sous la direction de 
Jean-Yves Rochex et Jacques Crinon. Presses universitai¬ 
res de Rennes. 216 pages. 16 euros. 

La Force du collectif 

Entretien avec Charles Piaget par le Réseau citoyens 
résistants. 

Lip, grande fabrique de montres à Besançon, vécut en 
1973 une lutte exemplaire qui déboucha sur une autoges¬ 
tion innovante. Ce conflit fut très médiatisé à l’époque. Mais 
la minutieuse construction du collectif au sein de l’entreprise 

est peu connue. Syndicaliste et porte-parole des Lip, Char¬ 
les Piaget (né en 1928) a été l’un des principaux acteurs de 
ces luttes. Il poursuit aujourd’hui encore son combat pour 
davantage de justice sociale. 

Le Réseau citoyens résistants, structuré en groupes 
locaux, s’investit dans la rédaction d’un projet de société, il 
a voulu faire connaître et mettre en valeur l’expérience de 
Charles Piaget, qui a puisé dans ses souvenirs et ses notes 
pour nous expliquer ce que peut permettre la force du col¬ 
lectif. 

«La Force du collectif» est paru aux Editions Libertalia. 
64 pages. 5 euros. 


Extraits des pages 
«Rencontres et lectures» 
des numéros 231,232, 
233, 235 et 236. 
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Merci de faire connaître 
«A Contre Courant» 
autour de vous ! 

«A Contre Courant» n’est pas disponible en 
kiosque. Cette revue n’existe que par la volonté 
de ceux qui s’abonnent ou qui acceptent de la 
diffuser autour d’eux. 

S’informer et diffuser de l’information autour de soi 
est une démarche essentielle à un moment où «ceux 
d’en haut», empêtrés dans leurs contradictions, nous 
conduisent au désastre. 

C’est en effet à nous, «ceux d’en bas», de nous 
défendre, en cherchant d’abord à comprendre. Puis, en 
fournissant à d’autres, autour de nous, ces analyses, ces 
informations et ces suggestions d’actions que seule une 
presse à contre courant peut proposer. 

Abonnez-vous ! Que ce soit à «A Contre Courant» 
ou à toute autre revue alternative. C’est vital, par les 
temps qui courent ! 

Pour des tas de raisons, les revues-papier restent 
irremplaçables. Bien sûr, internet peut être pratique dans 
certaines circonstances, pour s’informer comme pour 
informer : nous avons un site (voire références ci-contre), 
où vous trouverez notamment plusieurs dizaines 
d’anciens numéros en accès gratuit. De quoi, là encore, 
(re)découvrir ACC et le faire connaître autour de vous. 
Nous mettrons le présent fac-similé (236 bis) en ligne en 
accès gratuit. Diffusez-le par internet ! 
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A. BIHR/L. DALSTEIN/G. DENEUX/J. FORTCHANTRE 
O. MANGEOT/ B. MARION / B. SCHAEFFER / A. ET D. WALTER 
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Abonnement 10 numéros (1 an) 


□ SIMPLE.10 Euros 

□ de SOUTIEN. Euros 


□ Faibles ressources (selon possibilités) . 
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